
 

Vendredi 1er juin 2018 

Deux sujets à l’ordre du jour : 

I. Santé, sécurité, conditions et qualité de vie au travail 

II. Contrat de chantier, CDD et Interim 

 

I. Santé, sécurité, conditions et qualité de vie au travail 

 

Au cours de cette 5ème réunion sur le sujet, l’ensemble des organisations syndicales ont exprimé de nombreux 

regrets quant au manque d’ambition et d’innovation du texte patronal qui ne se tourne pas vers l’avenir de nos 

industries et l’évolution de nos métiers. 

La CGT a particulièrement insisté sur le manque de mesures nouvelles allant au-delà des prescriptions du Code 

du travail. La métallurgie a les moyens de s’engager fortement pour améliorer la protection de la santé, diminuer 

l’exposition aux différentes nuisances professionnelles et prendre en compte l’impact des technologies de 

l’information et communication (télétravail, droit à la déconnexion…). 

Une nouvelle version du projet d’accord sera soumise à négociation pour la prochaine réunion du 15 juin. 

 

II. Contrat de chantier, CDD, Intérim 

Une nouvelle fois toutes les organisations syndicales ont indiqué ne pas être demandeuses d’une telle 

négociation autour de la précarité. Mais l’UIMM a encore une fois lourdement insisté pour essayer de faire 

avaliser son projet : mettre en place un nouveau contrat précaire, le contrat de chantier et pousser la durée des 

CDD/intérim à 27 mois (au lieu de 18 actuellement) avec 4 renouvellements et seulement 21 jours de carence 

avant d’enchaîner un autre contrat. 

On peut s’interroger sur ce que cache une telle insistance de la part du patronat qui relève plus d’un 

positionnement idéologique que d’une réponse aux besoins des entreprises et plus encore des salariés. 

La CGT a, d’une part, réaffirmé sa forte opposition à la précarité longue durée et à l’incertitude permanente 

inhérentes aux contrats de chantier. D’autre part, la CGT a également insisté sur sa volonté de limiter 

strictement le recours à l’intérim dans la métallurgie pour favoriser l’emploi de manière pérenne et l’attractivité 

de nos métiers et industries. 

Une nouvelle version du projet d’accord sera soumise à négociation pour la prochaine réunion du 15 juin. 


